
Laurent Poulet 

Avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation 

 

 

Paris, le 30 octobre 2024 

 

 

Mes chers confrères,  

 

Avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation en France, j’ai participé à mon 

premier congrès de la Conférence internationale des barreaux, au Bénin, en 2015.  

 

Depuis, je n’ai manqué aucun congrès de la CIB.  

 

Le très vif intérêt que je portais à la CIB m’a conduit à me présenter en tant 

qu’administrateur lors du congrès qui s’est tenu au Gabon, au mois de décembre 2021.  

 

Vous m’avez fait l’honneur de m’élire et, depuis, j’essaie d’être à la hauteur du 

mandat qui m’a été confié.  

 

Depuis 2021, nous avons pu mettre en place les webinaires de la CIB qui sont 

accessibles à tous grâce à la visioconférence que nous étendons progressivement à nos 

barreaux membres pour assurer une formation régulière et gratuite des avocats.  

 

Nous avons organisé régulièrement des colloques qui nous permettent de 

maintenir et de renforcer nos liens entre nos congrès annuels.  

 

Le développement de l’activité scientifique de la CIB nous a conduit à mettre en 

place un comité scientifique composé de confrères, de consoeurs et d’universitaires de 

tous horizons. La CIB m’a fait l’honneur de me porter à la tête de ce comité qui a 

contribué à la richesse de nos travaux. 
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Enfin, vous trouverez ci-dessous, mon curriculum vitae qui détaille le contenu de 

mes engagements.  

 

Je serais très honoré de poursuivre mes activités pour la CIB, en particulier celles 

qui concernent la formation. Ayant à cœur la poursuite de ce projet, je présente ma 

candidature à l’élection au conseil d’administration qui se tiendra lors du congrès de 

Fort-de-France, au mois de décembre 2024.  

 

Votre bien dévoué confrère.  
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Laurent POULET 
Avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation 

1 rue MADAME 

75006 PARIS 

Adresse e mail personnelle : laurent.poulet73@orange.fr 

Adresse e mail professionnelle : avocat@poulet-odent.fr  

06.07.02.90.33 

 

 

FORMATION 

 

Décembre 2009 : Obtention du certificat d’aptitude à la profession d’avocat au Conseil 

d’Etat et à la Cour de cassation.  

 

2004 – 2005 : sous-admissible au concours d’agrégation de droit privé et de sciences 

criminelles.  

 

Mai 2004 : Doctorat de droit privé, Université Panthéon-Assas (mention très 

honorable, félicitations du jury).  

Titre de la thèse : « Transaction et protection des parties ».  

Directeur de thèse : Monsieur le professeur Yves Lequette. 

Composition du jury : MM les professeurs Loïc Cadiet, Gérard Champenois, Charles 

Jarrosson, Yves Lequette et Michel Verpeaux.  

Prix de thèse de l’Université Panthéon-Assas.  

Proposé par l’Université Panthéon-Assas pour le prix de chancellerie André Isoré.  

 

Décembre 1998 : Obtention du C.A.P.A. 

 

1998 : Elève-avocat à l’Ecole de formation du barreau.  

Soutenance d’un mémoire : « Le rôle de l’avocat dans les modes alternatifs de 

règlement des conflits ».  

mailto:laurent.poulet73@orange.fr
mailto:avocat@poulet-odent.fr
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Décembre 1997 : Admission au C.R.F.P.A. 

 

1996-1997 : DEA de droit public interne, Université Panthéon-Assas, mention Assez 

Bien. Soutenance d’un mémoire : « Le ministère public devant le Conseil d’Etat et la 

Cour de cassation », sous la direction de Monsieur Daniel Labetoulle, président de la 

section du contentieux au Conseil d’Etat. 

Obtention partielle d’une licence d’histoire, Université Paris I, mention Assez Bien.  

 

Juin 1996 : DEA de droit privé général, Université Panthéon-Assas. 

 

Juin 1995 : Maîtrise en droit, Université Panthéon-Assas. 

 

Juin 1994 : Licence en droit, Université Panthéon-Assas, mention Assez Bien. 

 

Juin 1993 : Deuxième année de droit, Université Panthéon-Assas. 

Premier accessit au concours organisé par l’U.F.R. en droit civil (Lauréat de 

l’université). 

 

Juin 1992 : Première année de droit, Université Panthéon-Assas, mention Assez Bien. 

Troisième mention au concours organisé par l’U.F.R. en droit civil (Lauréat de 

l’université). 

 

Juin 1991 : Baccalauréat, série B, mention Assez Bien. 

 

 

ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT  

 

Janvier 2024 : cours relatif au droit de l’OHADA pour les étudiants de Master 

délocalisé droit des affaires, Ecole de droit de la Sorbonne-UEMF, Fès (Maroc).  
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Années universitaires 1994-1995, 1995-1996 et 1996-1997 : responsabilité de 

plusieurs groupes d’une vingtaine d’étudiants dans le cadre du tutorat organisé par 

l’Université Panthéon-Assas. 

 

Années universitaires 1996-1997, 1997-1998, 1998-1999 et 2001-2002 : chargé de 

groupes de travaux dirigés de licence en droit de la famille sous la direction de 

Monsieur le professeur Gérard Champenois, à l’Université Panthéon-Assas. 

 

Années universitaires 1997-1998, 1998-1999, 2000-2001, 2002-2003, 2004-2005, 

2005-2006, 2006-2007 2007-2008 et 2008-2009 : chargé de groupes de travaux dirigés 

de licence en droit des régimes matrimoniaux sous la direction de Monsieur le 

professeur Gérard Champenois, à l’Université Panthéon-Assas.  

 

Années universitaires 1999-2000 et 2000-2001 : chargé de groupes de travaux dirigés 

de maîtrise en droit civil du crédit sous la direction de Monsieur le professeur Gérard 

Champenois, à l’Université Panthéon-Assas.  

 

Année universitaire 1999-2000 : chargé de groupes de travaux dirigés en deuxième 

année de capacité en droit civil (droit des régimes matrimoniaux et droit des 

successions) sous la direction de Madame Caroline Watine-Drouin, à l’Université 

Panthéon-Assas.  

 

Années universitaires 2000-2001 et 2001-2002 : chargé de groupes de travaux dirigés 

de licence en droit des contrats spéciaux sous la direction de Monsieur le professeur 

Laurent Leveneur, à l’Université Panthéon-Assas. 

 

Années universitaires 2003-2004, 2004-2005, 2005-2006 2006-2007, 2007-2008, 

2008-2009 et 2009-2010 : séminaire en Master 2 Contentieux, Arbitrage et modes 

alternatifs de règlement des conflits, dirigé par Monsieur le professeur Charles 

Jarrosson, à l’Université Panthéon-Assas.  

 

Années universitaires 2007-2008 et 2008-2009 : chargé de groupes de travaux dirigés 

de 1ère année de licence en Introduction au droit et droit civil sous la direction de 

Monsieur le professeur Leveneur, à l’Université Panthéon-Assas.  
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Année universitaire 2007-2008 : cours en deuxième année de capacité en droit civil 

(droit des régimes matrimoniaux et droit des successions) à l’Université Panthéon-

Assas.  

 

Année universitaire 2009-2010 : chargé de groupes de travaux dirigés de 1ère année de 

licence en Introduction au droit et droit civil sous la direction de Madame le professeur 

Vatinet, à l’Université Panthéon-Assas.  

 

Année universitaire 2009-2010 : chargé de groupes de travaux dirigés de 1ère année de 

Master en droit des régimes matrimoniaux sous la direction de Monsieur le professeur 

Lécuyer, à l’Université Panthéon-Assas.  

 

Année universitaire 2009-2010 : cours en 1ère année de Master en droit patrimonial de 

la famille à l’Université Panthéon-Assas.  

 

2016 à aujourd’hui : enseignements en deuxième année de droit civil dans le cadre de 

l’Institut de formation des avocats aux Conseils (IFRAC) 

 

 

EXPERIENCES PROFESSIONNELLES 

 

Depuis 2010 : avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation.  

 

2007 à 2021 (en disponibilité de 2011 à 2021) : maître de conférences à l’Université 

Panthéon-Assas.  

 

Septembre 2001 – Septembre 2003 : Attaché Temporaire d’Enseignement et de 

Recherche à l’Université Panthéon-Assas.  

 

1999-2010 : collaborateur chez Maître Odent, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de 

cassation.  

 

Septembre-Octobre 1998 : stage au cabinet de Maître Odent.  
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Avril - Septembre 1998 : stage au cabinet Farthouat, Stasi, Asselineau et associés.  

 

Années universitaires 1994-1995 et 1995-1996 : vacataire à la salle de Sciences 

Politiques de l’Université Panthéon-Assas. 

 

Septembre 1994 : stage d’un mois à la maison d’édition Masson. 

 

 

PUBLICATIONS 
 

Thèse :  

 

Transaction et protection des parties, Préface Y. Lequette, L.G.D.J., Bibliothèque de 

droit privé, Tome 452, 2005. 

 

Articles :  

 

Notes (corédigées avec O. Bustin) sous CCJA, 9 avril 2020, L’essentiel Droit africain 

des affaires (Ledaf), octobre 2020 ; sous CCJA, 14 mai 2020, Ledaf janvier 2021  

 

« La cassation ici et ailleurs. L’exemple de la CCJA », L’OHADA en marche, 

L’Harmattan, 2020 ; Justice et cassation, Dalloz 2021, p. 371 ; Droit et investissement, 

Mélanges en l’honneur du Professeur Cossi Dorothé Sossa, CREDIJ, 2021, tome II, 

p. 477.  

 

« La cassation ici et ailleurs. L’exemple du Bénin », Justice et cassation, Dalloz 2017, 

p. 327 ; Droit et Lois (revue béninoise), 2018.  

 

Commentaire du décret n°2017-396 portant diverses dispositions relatives à la Cour de 

cassation, Dalloz Actualité, mars 2017. 
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« Propriété et logement de la famille », Justice et cassation 2015.  

 

« L’avenir des concessions réciproques dans la transaction », Gaz Pal 15 octobre 2014.  

 

« La pratique des décisions de non-admission. Le point de vue d’un avocat à la Cour 

de cassation », Gaz Pal 7/8 février 2014. 

 

« Dits et non-dits de la Cour de cassation en droit des régimes matrimoniaux », 

Mélanges Champenois, Defrénois, 2012.  

 

« Cassation pénale et droit commun de la cassation » in Code pénal et code 

d’instruction criminelle, Livre du bicentenaire, Dalloz, p. 365.  

 

« Transaction et référé-provision en matière d’accidents de la circulation », note sous 

Civ 2, 7 février 2008, Risques, juin 2009, p. 140 ; Revue française du dommage 

corporel, 2009, p. 163.  

 

« Précisions sur l’accord d’indemnisation amiable conclu en matière d’accidents de la 

circulation », note sous Civ 2, 16 novembre 2006, Revue générale du droit des 

assurances 2007.  

 

« La sûreté réelle constituée pour autrui dans le régime de communauté », Répertoire 

Defrénois 2006, 38455, p. 1441.  

 

« Le ministère public devant les juridictions suprêmes », note sous CEDH, 5 juillet 

2005, JCP 2006, éd G, II, 10016.  

 

« Quelques observations sur le pourvoi en cassation en matière de divorce », D. 2005, 

p. 2636.  

 

« Procédure d’indemnisation amiable et droit d’accès au juge : le cas de la loi de 

1985 », note sous Civ 2, 9 octobre 2003, D. 2004, p. 371.  
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Divers :  

 

Corédacteur du code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 

comptes du Bénin commenté et annoté, Les éditions du Crédij, 2019 

 

Co-auteur du V°Avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, Répertoire de 

procédure civile (mise à jour en 2017) 

 

Collaborateur de Monsieur le professeur Champenois pour la mise en place d’un cours 

de droit de la famille et d’exercices pratiques pour un site Internet (www.u3k.fr).  

 

 

INTERVENTIONS DANS DES CONFERENCES OU COLLOQUES :  

 

Octobre 2024 : intervention portant sur « Les assurances et l’exécution forcée » dans le 

cadre du colloque intitulé « Autour du recouvrement et des voies d’exécution : actualités 

et virtualités » organisé par le CREDIJ, Cotonou (Bénin)  

 

Juillet 2024 : participation à une table ronde relative à « L’expression des garanties du 

procès équitable dans les systèmes de tradition mixte » dans le cadre du colloque intitulé 

« La sécurité des investissements dans les systèmes de traditions juridiques mixtes », 

Douala.  

 

Avril 2024 : modérateur dans le cadre du colloque « Les cours régionales des droits 

fondamentaux en Afrique, en numérique et en Europe : quel recours, quelle 

efficacité ? », Conférence internationale des barreaux, Paris  

 

Mars 2024 : intervention portant sur « Regard de l’avocat sur le code du recouvrement 

et des voies d’exécution » dans le cadre d’un colloque « Présentation du code OHADA 

du recouvrement et des voies d’exécution », Maison du barreau, Paris 

 

http://www.u3k.fr/
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Mars 2024 : président de séance dans le cadre du colloque « Quels remèdes à l’erreur 

judiciaire ? », ENM, Paris  

 

Décembre 2023 : participation à une table ronde portant sur « L’effectivité du droit 

OHADA : le droit substantiel de la CCJA » dans le cadre d’un colloque « Journée de 

droit OHADA : 30 ans de droit uniforme africain des affaires », Paris  

 

Novembre 2023 : intervention portant sur « Les principes du procès équitable dans la 

jurisprudence francophone », AHJUCAF, Cour de cassation, Paris 

 

Novembre 2023 : intervention portant sur « Le cadre juridique de l’intelligence 

artificielle », dans le cadre de la formation continue organisée par le CIFAF, en prélude 

à la CIB (Belgique, par visioconférence) 

 

Novembre 2023 : intervention portant sur « La technique de cassation en matière civile, 

administrative et pénale », « La saisine de la CCJA », « Les recours contre les arrêts des 

Cours suprêmes », session de formation pour le barreau de Guinée 

 

Octobre 2023 : intervention portant sur « La CCJA et la sécurité judiciaire » dans le 

cadre du colloque « L’OHADA 30 ans après : bilan et perspectives », Kinshasa (RDC, 

par visioconférence) 

 

Octobre 2023 : intervention portant sur « Le cadre juridique de l’intelligence 

artificielle », dans le cadre de la formation continue organisée par le CIFAF, Lomé 

(Togo, par visioconférence) 

 

Septembre 2023 : intervention lors de la deuxième rencontre de droit des contrats, au 

sujet de la définition du consommateur, Cour de cassation 

 

Août 2023 : intervention pour la FA-UJA sur le thème : « La technologie comme moyen 

de lutte contre la corruption dans le domaine judiciaire : le rôle du jeune avocat », 

Kigali (Rwanda).  
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Juin 2023 : intervention lors des rencontres de jurisprudence autour du droit patrimonial 

de la famille, au sujet de « La contribution aux charges de la vie conjugale », Cour de 

cassation 

 

Avril 2023 : discutant aux Premières journées africaines de l’association Henri Capitant, 

Colloque international, « Les 30 ans de l’OHADA, bilans et perspectives », sur le thème 

« L’unité d’interprétation et d’application des Actes uniformes », Douala (Cameroun) 

 

Septembre 2022 : intervention portant sur « Les pourvois congolais devant la CCJA », 

dans le cadre de la conférence « L’adhésion de la RDC au traité de l’OHADA, dix ans 

après : Bilans et perspectives », Kinshasa (RDC) 

 

Juin 2022 : intervention portant sur « Les conclusions qualificatives », « La gestion de 

l’urgence » et « La procédure devant la CCJA », session de formation pour le barreau 

de Guinée 

 

Mars 2022 : intervention portant sur « Le moyen de cassation » dans le cadre de la 

conférence « Vingt ans de jurisprudence CCJA », Yaoundé (Cameroun) 

 

Décembre 2021 : intervention portant sur « Les recours aux fins de préservation des 

libertés publiques » dans le cadre de la Conférence internationale des barreaux, 

Libreville (Gabon) 

 

Novembre 2021 : intervention portant sur « L’évocation par le juge de cassation. Un 

regard comparatiste » dans le cadre de la remise des Mélanges en l’honneur du 

Professeur Cossi Dorothé Sossa, Cotonou 

 

Octobre 2020 : participation à la table ronde : Les défis du droit des contrats, Laboratoire 

de droit civil, Université Panthéon-Assas, publiée dans Contrats-Concurrence-

Consommation décembre 2020, p. 7 

 

Février 2020 : conférence sur la procédure devant la CCJA et devant la Cour de cassation 

française, Association Henri Capitant, Brazzaville (République du Congo) 
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Décembre 2019 : conférence sur la technique de cassation dans le cadre du CIFAF 

(centre international de formation des avocats francophones), en prélude à la Conférence 

internationale des barreaux, N’Djamena (Tchad). 

 

Novembre 2019 : conférences sur la technique de cassation, Conakry (Guinée) 

 

Mai 2019 : conférences sur la technique de cassation, Libreville (Gabon)  

 

Décembre 2018 : conférence sur la technique de cassation, Lomé, (Togo) 

 

Décembre 2018 : conférence sur la transaction dans le cadre du CIFAF (centre 

international de formation des avocats francophones), en prélude à la Conférence 

internationale des barreaux, Lausanne (Suisse) 

 

Avril 2018 : « La réforme de la Cour de cassation, vers une Cour suprême à la 

française ? », organisée par l’Ecole de droit de l’Université Panthéon-Assas  

 

Mars 2018 : conférence sur la technique de cassation dans le cadre d’une formation 

décentralisée du CIFAF (centre international de formation des avocats francophones), 

Niamey (Niger)  

 

Août 2015, 2016, 2017, 2018 et 2019, juillet 2021 : conférences sur la technique de 

cassation en matière administrative et en matière civile dans le cadre de la formation 

initiale du CIFAF, Cotonou (Bénin) 

 

Décembre 2017 : conférence sur les liens entre écritures d’appel et écritures de cassation 

dans le cadre de la formation du CIFAF en prélude à la conférence internationale des 

barreaux, Port-au-Prince (Haïti).  

 

Juillet 2017 : conférences sur la technique de cassation en matière administrative et en 

matière civile pour le barreau de Port-au-Prince (Haïti) 
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Mars 2017 : conférence sur les techniques de cassation en matière administrative et 

civile dans le cadre d’une formation décentralisée du CIFAF, Conakry (Guinée) 

 

Décembre 2016 : intervention dans le cadre de la Conférence Internationale des 

Barreaux de tradition juridique commune, Yaoundé (Cameroun), sur le thème : « Le rôle 

du juge (national, constitutionnel, supranational) dans la garantie de l’Etat de droit : vers 

une judiciarisation de l’Etat de droit : d’une hiérarchie des normes à une hiérarchie 

axiologique » 

 

Décembre 2016 : conférence sur la technique de cassation en matière administrative 

dans le cadre du CIFAF en prélude à la Conférence Internationale des Barreaux, 

Yaoundé (Cameroun). 

 

Août 2016 : conférence sur la technique de cassation en matière civile pour le barreau 

du Togo, Lomé. 

 

Mars 2016 : conférence sur les techniques de cassation en matière administrative et 

civile dans le cadre d’une formation décentralisée du CIFAF, Douala. 

 

Décembre 2015 : conférence sur la cassation civile dans le cadre du CIFAF (centre 

international de formation des avocats francophones), en prélude à la Conférence 

internationale des barreaux, Cotonou 

 

Mai 2015 : conférence sur la technique de la cassation civile pour l’Ordre des avocats 

du Bénin 

 

Juin 2014 : participation à la table ronde « Les concessions réciproques » dans le cadre 

du colloque « Recourir au contrat de transaction aujourd’hui : quel profit pour quels 

risques ? » (Université Jean Moulin, Lyon 3) 

 

Décembre 2013 : intervention sur le thème « Comment la Cour de cassation exerce-t-

elle son contrôle sur les décisions des juges du fond ? » dans le cadre d’une matinée des 

avocats organisée par la SMABTP. 
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Juin 2013 : intervention dans le cadre des Entretiens du droit de la famille 2013 (Table 

ronde Liquidation) 

 

Avril 2013 : intervention dans le cadre de la présentation de la revue Droits et jeux. 

 

Août 2011 : conférence sur les rapports entre avocats aux Conseils et avocats à la Cour 

pour les avocats du barreau de Papeete. 

 

Mars 2011 : conférence de présentation de la profession d’avocat au Conseil d’Etat et à 

la Cour de cassation devant l’Ecole doctorale de l’Université Panthéon-Assas (Paris II). 

 

Mars 2011 : conférence d’actualisation en droit patrimonial de la famille pour les 

avocats du barreau de Meaux. 

 

 

RESPONSABILITES DIVERSES 
 

Membre du Conseil de la Faculté de droit, d’économie et de gestion de l’Université 

Paris Cité, depuis mars 2024.  

 

Co-directeur de la collection de la Conférence internationale des barreaux, Larcier 

Intersentia depuis 2024 

 

Membre du conseil d’administration de l’association Henri Capitant depuis 2023 

 

Inscrit sur la liste des arbitres de la CCJA-OHADA 

 

Président de la Commission fédérale de surveillance des opérations électorales à la 

Fédération française de tennis depuis 2021 
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Membre du conseil d’administration de la Conférence internationale des barreaux 

depuis 2021 

 

Membre du conseil d’administration de l’association Afrique et droit 

 

Membre du conseil de l’école doctorale de droit privé de l’Université Paris II depuis 

2015 

 

Membre du bureau d’aide juridictionnelle de la Cour de cassation entre 2014 et 2016 

 

Membre du comité de rédaction de la revue Justice et Cassation depuis 2011 

 

Membre du bureau d’aide juridictionnelle de la cour administrative d’appel de Paris 

entre 2011 et 2014 


